
Égypte: quand se convertir au christianisme est assimilé à un acte terroriste 

Said Mansour Rezk Abdelrazek, un Égyptien converti au christianisme, après des mois de 
détention et d’interrogatoires menés par le parquet de la Sécurité d’État égyptien, a désormais 
été renvoyé devant la première chambre pénale antiterroriste de Badr. Le procès s'est ouvert le 
21 avril 2026. 

 

Ce n’est pas seulement le respect des garanties procédurales qui est en jeu, mais la nature même 
des poursuites : une conversion religieuse est poursuivie comme un acte de terrorisme. 

En renvoyant M. Abdelrazek devant un tribunal antiterroriste pour des chefs d’accusation tels que 
« l’adhésion à une organisation terroriste », les autorités égyptiennes transforment de fait une 
question de croyance et de conscience personnelles en une menace pour la sécurité nationale.  

 

Cette affaire met en évidence une contradiction fondamentale :  La Constitution égyptienne 
affirme que « la liberté de croyance est absolue », et le pays siège actuellement au Conseil des 
droits de l’homme des Nations unies. Pourtant, dans la pratique, la conversion de l’islam est 
systématiquement sanctionnée, et dans cette affaire, elle est élevée au rang d’infraction 
terroriste — révélant un fossé flagrant et systématique entre les engagements déclarés et la 
pratique réelle. 

 

La perspective d’un procès équitable est, en tout état de cause, hautement discutable. Les 
autorités ont refusé d’accorder à l’avocat de la défense l’accès au dossier ou aux pièces à 
conviction, empêchant de fait toute préparation juridique sérieuse. De telles restrictions portent 
atteinte au cœur même des garanties fondamentales d’un procès équitable. M. Abdelrazek doit 
comparaître devant le juge Mohamed Saeed El-Sherbiny, un magistrat connu pour prononcer des 
peines sévères dans des affaires très médiatisées et politiquement sensibles. 

Depuis sa conversion en 2016, M. Abdelrazek fait l’objet de persécutions incessantes, 
notamment de détention arbitraire, de torture, de divorce forcé, de séparation d’avec son enfant 
et de surveillance permanente.  

 

L'affaire est encore aggravée par une violation manifeste des normes internationales en 
matière de protection. Le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) avait 
précédemment déterminé que M. Abdelrazek, alors réfugié en Russie, avait besoin d'une 
protection internationale en raison d'un risque crédible de persécution. De plus, un tribunal de la 
Fédération de Russie avait rendu, le 17 juillet 2024, une ordonnance exécutoire interdisant son 
expulsion. Malgré ces garanties, il a été renvoyé de force en Égypte, où il a ensuite été placé en 
détention. 

 


